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Ârt icle 1.-

TII-RE ?REIIIER

DLI; D.I JPOSITIONS G]iIrI

La p::,iselr'bc Charte a pour oi:jet de fixer 'tes

?eztis pclitiques en P.,i1;utlicue clu Bénin.

Ll- REPUBII .rlt.'l promul6ue Ia T,oi dcnt la

dispositions
rela-bives auz

la" Constitution et des I-,o

:.r,ut our d tun pro j et de soc
'i:ut t]on Lucra!'if , aîiü d

universel et de p.:rticipc
i;i crures et pacif iqLrcs "

Ârticle 2.- f.,,es Par ü is

Àrticle 3.- Tou.s les P

olltiques cnt pouir ob jet, clans 1e ct.i:: cr e

is, de regrouper des citcyens b.jninols
iét é et d run proi:rarnme politique clans un
e concourir à ltexp::ession d.Lr suffra6e
r à l-a vie poliiicrue par cles moyens clinocra-

n

ârtis pol-iti.ques c'l civent, per 1eu,,rs objectifs
et l-eurs pratiques ccntriluer :

- à Ia cl if ense cie Ia démocratie et Ce l_a scuvereineté
rreitionat e; ;

- à la consolidation de l- t ind 4p encl anc e neticnül e ;

- à la sallveéaarde cle l_iunité nationale et c1e lrintdgrité
lerrl-toriale sans exclure toute entreprise drint i;;raticn
regionale et sous-régionaLe qui ne porterait pas atteinte
aux ini, ér ôt s netionau:l ;

- à l-a protection de 1a fornro républicaine de Ii-Jtat ;

- à 1e proi:ection des fi'ccr,cés :iond.û.melttcles ct cles c'lroits
de Ia pcrsonne humaine .

Àrt ic 1e

dans leurs
fanat isme ,

sous t out es

I.,,es ?a::-üis nolitiques doivent, dans leur progr,tnrc et
activit,is, proscrlre 1tinto1,1i.ajlce, Ie réEionalisne, 1e
}e rscisne, lrincitation ct, oul l_e recours à 1:: viol_cnce
ses fornes.
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Àucun Perti politique ne peut fonder sa création et son

action sur une base et/'ou des otjectifs contportcnt :

- le sectarisme et 1e népotisme ;

- J-lelp..,rtcnance exclusive à :'.ne confession, à un ,.xou,)e

liruluristique ou à uns 1'j1;ion i

- ltappa.rtenrnce à un même se:ic, à une même ethriia ou à'Jn
statut professionnel ri it e::-.:.ii,'.!.

:\rtlcle 5.-
qLles

l-cie
s I inscriverrt cl i,i;r 1e strict respe ct
en vigueur e:r P",1pu.bfique cl r-r Rénin.

o.ux Part i s
j ouissant

la cr ia i; ion, 1 I ac t ion e i; les :c:].v1tcs des Ï3.I ü].s

o.e la Constitirtlon c1;

poiit i-
cles

À ce titre, les Partis politilues ne dcirrent pr,s lro::'tcr
att cinte à l-a s,lcurri. t I et à Itordre puLllcs ainsi qurr.u:l r-r.rci t s et
aux libertés indiviar,.ef s et col-lectif s. Ifs ne doivcnt p:s r-r'l;iliser
leu.rs moyens pour 1r. mise sur pied dtor::,anls;tion iril-ibri:je o1.,, pr.Ta-
mifitaire.

.l,rtlcLe 6.- Ltadh,isicn politiques est l-lbre.
de scs r-iioits civils et

iJl1e est
poli.tiques.

ATticle 7.-
l-a base des

oLlvext e à tout bûri-noi,s

',.lI'JRE DEIJXfEI\IE

DDS DfSIOSITïoIIS RELItIVES r', Lr', CiinÂTTOIT DES

Pr,jtîIS ?OlfII TT_ ' 
.-,

i.4publique du Bénin ne
par D épart enen'b .

des membres fondatcurs diun ?arti poliii que en

doit pas être ini"-rieu-r à trois (3) mcnrbres

lrorga:risation des Partis lolitiques d.olt so ii:ire sur
principes d émocrat 1ques.

.hr t ic le 8.- le nombve
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A.rticle 9-- Ia décLa.ratlon constitutive clrun Parb i politique en

République d.u Bénin secf:[r;s1L1s par ie dépôt dtun dossier auprès dtr
Iflinistre chargé de lrIn'uéræur. Un numéro c1 renregistrcrùnt est immé -
diatement c onmun:Lqué a'-r. dépc;rart. Sous réserve oes dispositloirs cic

1'article 15, fe Parti pol-itlrue acquiert dès lors la pjrso jxlatité
morale.

Ï.,c Parti politiqr-rc pourra a,cquérir à titrê Eracieux ou
onéreux, et adruinisti:er :

_ dc s

e t au:c ré unl cn*"

l-ccau.x et matéileIs ''r.estinég à son adûrinistration
de scs racmbres I

- tous biens nejccssai::cs à ses activités.

11 pourra
cations péricdiques dans Ie
de pre sse.

éga1ener,t é<l.iter une ou plusieurs publi-
respect des lois cn vigucnr en natièro

Àrticle 10.- I,e dossier rne nt ic r:rré à lrarticl-e 9 ci-de ssus c orapr.e nd :

une c1c mand e signée et préscntée par 1run dcs nænbre s
fond.ateurs;

Ie procès-vc rbal dc la réu:rion constitutivc du larti
pclitique. lcdib Procès-vcrbel dcvra comportcr $gs noms,
prér:oms, datcs, licu clc nais *qance , f,Épogtencnt /provenance
et 1a prcfcssioi: des nie,ebres fondateurs dc rrrême que lês
noms des <lirigeants au nivc au national ;

- quatre erempfuircs des

- lcs extraits des actcs
*arrv^ .

stat ut s ;

de naissance des membres fonda-

les extrait s d.u casicr ju-cliciaire des mernbres f ondatcurs

1es Certifice'bs c're llationalité des mer:rbre s fondateu::s ;

Ies Â11ss1.ticnsde résidence dcs membres fonclotcurs

- le nom ct 1r adresse coril:Iète du siège C.u ?arti ainsi clue
ceux de ses r-eprésentetlons locales.

ArticLe 11..*ux terues de 1a présente charte, i1 faut entcncre par Dépa:
tement de provcnancc, Ic Département cians le qr-.re I toute pGrsonne physi-
que est domicili-ée ou possède son centre dt intérêt fami]ial, ou celle

À ^r* a'l 1^ ,\^+ ^,.l ^; h^.r.-^



Article 12.- lcs statuts prévus à
+-

1r arf,1cIe 1O ci-dessus doivent con-
porter 1es indications ci-aprè-o I

- Ies fondements et cbjcctifs précis du

- }a composition cle lrorl3alrc CéIibérant

Parti politique

Ia compositicn, 1es noCalités cl rélectlon et d.e renouvelle-
ment ainsi que Ia dü.rée dur matr.dat de 1r organe exécutif ;

ltorganisatlon intcrne ;

1cs dispositicns fi:lat:ciercs I

1e siège national-

1es prescriptions des article s j, 4 ct ! de Ia présente
1oi.

Àrticle 1 .- Apràs l-e contrôl_e cle c c l-r-e or.rnlté, 1e Mjr:istre chargé do
l rrntérieur ass[re 1a publicaticn ar-i Jou-rnaI officiel de Ia Répub]ique
du Bénin ou dans tcut orga*e de prcssc- qualifié du récépissé mention-
nant lcs nor et siège du ?arti, 1cs ncms, prénoms, dates et lieux
dc naissance, adresse, Département clc prorrer:ance, professions et
fonctions au sein rlrr Parti politiquc des nembres fonda-leurs.

la publi-catiori doit intervenir dans lcs
suivent 1a datc ae dépôt du dcssier.

trois mois q LrL

Article 14.- le llinistre chargé do lrrntérieur fai.t procédcr,
1e déIei visé à lrarticle 1l ci_clessus, à tcute étudc uti1e,
enquête nécessaires au contrôLc, de Ia vérccité du contenu de
déclaration.

d urant
recherche,
1a



t

11 peut en outre entencire tcut me mb re f onCa.teur et
demander 1e remplacearcr:.t ou Ltexclusion de tou-t iric mJ: re fonclateur
ne rempllssant pas lcs conditicn-q requises par 1a Loi.

Àrticle 1 .- Dans l-u cas cù Ic récépissé nrest pas pubiié c.r ans 1c
déIai c1e trois lrois prévu à ltarticle 13 ci-dcssus pcur no:t coufor-
mité à 1a Loi, 1o iriini stre chargé tic 1r Intérieur c st tenu de procé-

der à une nctificatioir motivée au ?arti politique ccncorné au
plus tard huit jour's av.:nt ltexlrlration c.u d élai de trois mois. r,êd.it
Parti po1i,,'1que peut saisir l-e Chambre Ad.ministrotiva cle la Cour
Suprême Cans 1cs quinza jours Ce l_a notificaticn, la Cour statue
par procddurc Ct urgencc Cans un déIai cle trente jours.

ticn nr est
a J-a -Lo]. ,

Si à 1r cxoi-.'ation du drll-ai
intervenuc, 1c doss j-cr de

cle trols mois, aucune nctifica-
d é c l-arat io n e st rép ut é c onf ornre

En cas de saisine dc 1a Ccur Suprême, le parti politiquc
poursuit normalenent son existencc juridique jusq*rà 1a décision
qel l-nl_tl_vo qe -La uour.
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Articlg 16.- Tout changement survenu dans la directlon ou dans lradnlnis-
tration d?un Parti politiguel toute modification apportée aux statuts
doivent dans le moi6 qui suit Ia déclsion de 1rorgane concerné, falre
1'objet drr,rne déclaration dans Ies mÊmes formes et conditions que cerles
prévues aux articles ÿ et 1O ci-dessus. Toute nouvelle installation de
r.eBæésenta tions lpcales doit falre Irobjet drurie s1mple déclaratlon
écrlte à l-rautorlté de la clrconscrlption Ailrolnistrative concernée.

Àrticle 17.- Ne peuvent être fondateur ou dirigeânt diun partl politlque
que les personnes remplissant les conditions suivantes :

- être de nationalité béninoise drorigine ou acquise depuis
au moins dix ans ;

- Etre âgé de dix-huit ans au moins ;

- jouir de ses di"oits civils et politiques et ne pas avoir
été condamné à une peine infâmante ;

- avoir son domicile ou sa résidence sur 1e territoire
natiônale.

TITRE TROISIEME

DES DISPOSIT]ON S FINANC DEC

Ar c1e 18.- Les actj-v ités des Partls politiques sont finaneées au
moyen des ressources constitutées par :

- 1es cotisations des membres I
- 1es dons et legs ;

- les revenus 1iés à leurs activités ;
- 1es subventions et aides éventuellas de

Article 19.- Le montant d.es cotisatlons des membres
ques est fixé librement par ceux-ci.
Article 2O.- Les Partis politiques pÊuvent recevoir des dons, legs et
llbéra1ités qui devront faire Itobjet dtune déclaration au Ministre
chargé de lrrntérleur en mentionnant les auteurs, Ia nature et Ja valeur
de ces dons, legs et 1ibéra1ités.

- Le montant des dons et des r.ibéra1ités éventuerles provenant
de ltextérleur pour Ie compte dru.n parti ne dolt en aucun cas dépasser
l0 % du montant total des ressources provenant des cotisatlons annuelles
des membres dudit Partl.

- Le montant des dons et des llbéra1ltés provenant de person-
nes physiques ou morales nationales ne dolt en aucun cas dépasser jO %

du montant total des ressources provenant des cotisatians annuelles
des membres dudit Parti,

l rEtat.
des Partis politi-



=jl.!&-?-1 .- les }-ii lis ?olitlques ircur-;e:ri; disposer de i-evcl,.,,r
l-iris à I eu::ri ac tivi b.is ct r.isult=lt cr. rinvesti.sscnents non c or.,Lr.eï c ie.LT.
rticle 22.-

7

les Pari;is Politiqures lrj :Ii-':,,lent crrj.js peurve , i; .; il.4_
:iicier d.tune :icle jiil,r,lrciàre de -t !It-.[. _i,e ,rontanb t-o.blI Cc ]-rrlde
à c-l-l-c.ruer aux r;Ttis pori'lio.ues ,";era i.n:c::it au Br.rd f et de r y-jt;,.t.

ticle 2 Lrride cl e lrntat pr4vue J l_rirticle 22 ser:n i:ttrlbuee
'r;rx Partis po1itic,,"tes l ér.tl l_enrent cri,:s p:: op ort i onIlel_ I er:icrf t l,-,Ll nonbre
tJe C,lputés inscri-üs pour cli.oque parti à tr.il,ssernblée ],raticn.rle.
c[aque dénuté ne leLr'; être inscrit cr,.re pouï un seul ];rti ?cJ_itique.

,'\ï t ic 1e 24.-
inveni'aire de ses i:ie:ts, rreubLes et -lameuLLes. fI est i; tlu cle
piésenter ses cc*i )bes a.nnuels à r r ad r',riiii s1;::at ion fi.scale ci. ci rôtrc
eii mesure à tout moment de justifier 1r piovenance de ses ressouïces
financiàres et leur ut It isat ion.
.Nrrt i c 1e 2 5

Tou'u ?arti politique doi-u. -ic:ri-r une comptc.,cll-i-üi et un

T-,es ..'r-.i iis Politiqr_res sonlj ücrrus pour 1es l:csoils de
l-eurs cctivit4s cle r'li-sposer drun coi_,_pte cuvert cuprès c.l rr_rne j-nsti-lu_
tion fiuancière iirctaf l_..1e au Bériin c,"r e.i ses s1èges et succLlrgileg
ir:rplant és sur 1e t€Tïitoiïe naticniil.

TTI'RE OUATRfllilil
DES Dr,iI 03rtr0Ns CONStrEIVJ|!]OÏi !5 ilT PEiI.i[]S

Jirticle 26.- En ces cre violati-on ,3ïirve clcs rois en viiu.eur :ex tout
Iarti Politique, en ce.s druïEence ou de trouble à Irordre puitic, 1ei''inistre cha.rg'-: rre lrrntdrieur peut pre::rre 1a d,iclsion iiirnridi:te-
ment exécurtci::e de suspension de toute,,l s,ctivités clu ?arti concerné
e'b ordcnner -l-e f ei'met'rre à titre provisoire de tous r-es :l- oc;. r-r:; crudit

"arti. 
La d'icision de suspension es; .ro-rivce et doit cornpoit er 1o

dur.je de Ia suspension. EIle est notifi4e lmm4diatemc:1t aii ::ep::ésen_
ta,t ]égal du Parti et :u ?rocureur cle 1e Rdpubrique, L,e tou.i; sa,spréjudice d I autres cr ispositions ldgislatives s r i1 éc):et .

En ü out
excéder une dur ée

étet rie cause
de trois mois.

auctl]le rriesu.re d e suspene ion nc riolt



.r-rt i c 1e 2 .- l,e ifirli st r e

43 ileures qul suiven-l 1a
Ciianlr e Administri: i;ive cle

cr.r.i suivent sa saisi.i.re .

-8
charg,é cle 1'Int,irierr-rr saislt dans les
d{cision de suspcnr.;ion ou de fernetu::e,
Ia Cour Suprêmc qr-ti statue d.errs les lO

1a
j ours

Cour

dins
dans 1es
Ie môme

l-,e larti Politlque concern4 oeut
quinze jours de Ia notificaticn.

déIai qLr e cl-dessus.

eigalcnint saisir 1a
L,a Cour d evra. statuer

art ic 1e

vieur ou

Ârt ic 1e

- Àu c:rs oi,_ l-es d é1ais f ixés aux alinéa 1 e-i Z 11,.i pr.,_sent-
ne seraien,; p.rs respectés par l-e jt_inis-bye cha::.i.. c-ie 1?fntrj-
par La cour §uprêne, la rlécisrro, d.e suspension cievie:rr caduque.

28.- le liiinist::e ch
dii.isoLution par voie juridictionn.eLle de t or-rt parti politicluc.

ï..,a Chambre lLdmlnistrative cle fir Cour Suprême sta.bure su::
1a demande d.e d.issoluti.on dans Ies trente jours qui suiveni sa ,.iaisine.
;irticle 29.- sans pr'jjudice des autres dispositions cle l_l ri,-,irl_ati.on
ci1 vigueur en RépuiJ-ir:r-re du Bénin, quiconque, en violation de .t I
prcsente charte roncle , dirige ou admir:is-'cre un parti sous quelqlre
ï.cxme ou quelquc d 4i-roi-rinat ion que ce sclt, encourt une peine rr.rempri.-
sonnement de 3 mois à 12 mois et une arnencle de 2OO.OOO à 5OO.OOO Ircs
t-'rrl ou lrune de ces deux peines. sera puni crrune peine d r empilsonnemont
d.e 1 ân à 5 ans et c',rLrne arnend.e de 4oo.ooo rrrcs à 1 .ooo.ooo de rïL-Lncs
crÀ ou de l rune de ces <1eux peines, quiconclu.e dlrlge, aûninis.bre ou
fait partie dtun pa,r-bi politique qui ,se serait maintenue ou reconstitue
,rendant sa suspension ou après sa dissol,,i.l;ion.

Arlticre 30.- Quiconque enfreint tes dispositions des a::-ticr es Jr 4
et 5 de 1a présente charhe encourt 1es peiles pr4vues .u code pénar en
vig,ueur en Républioue du tsénin.

;ir:gé de f tin-i;'::ieulr peut deilanclcr ia

Toute infrac Lion aux dispositions précitées
à une l,oi péna1e sera punie drune peine d r emprisonnemen.I
ans et d rune amende de 2OO.00O tr' à un mi_l.Iion de Francs
de ces peines sans pr.jjud.ice drune mesure de suspension
'blon du ?arti Politique concerné.

et non
de un

CIrA ou

ou cle

pI rjvUe S

à Cinq
de ltune

di ssofu-

Àrticle 31.- îout diri geant de Parti, tout membre de parti oui p:.r ses
,,!crits, déclarations pultiques, d.émarches, incitent ou invitent les
rorces Armées ou les i'orces de sécurité à srernparer du pouvoir d r jjtat
encourt 1a pelne de reclusion et trne ajnend. e de SOO.OOO à 1 million d.e
l'Tancs crrA sans préjudice de Ia dissolution du parti concerrid.
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âri-i-c]e.lê.-, Quiconque enfreint Ies crisposi,tions cic 1iar,ïicl-e 20 de
1: ;rr,Jsenta ]_,ol sera puni d run empri sonnci,r cnt cle 1 mois à 6 .lois et
ci I r-inc a-mende da 20.000 à 2oo.ooo Frallcs cr- ou de f ruflc iie ccs peines.

I,a peine peurt portée au double du mixiilum prrivu à lraIin i.
p::iicrident, lorsque ltlni;eur de lrinfrac i;ion est responsabl-e cies
finances du Parti ou cic lrAssocia-bion.

lrII-'E CIIloUfrr).,X

.'T,Ji-OS Iî IONS D Iÿ.i].?.S-.JS

Ii:'L icl-e - L,es St:tuts des Partis pofi-tior,les cloivent prrvoir l_r
procrlclLrre de d.lvclul;-icn des biens en cas de dissolu-bion voLonü,.1re.

icle 34.- I,es a.c li..ritr!s des Partis .i,oi.itlqucs à 1?occosi:n Cres
::,junicns publiques d linfolmation et dcs op,i:rr iions él_ector:l-es sonl;
r,liies pur Ies dicl;osi t ions des I,ois en vi rucuï.

cle 35.- Ia pr.lscn-ie Charte reconnaî.,' à tous les pertis pol-it:'.qures
l';5aleinent constituids et qui dans re passi ont f ait cbjo,c clc mesures
îrLi'brelres, 1e droit de recouvrer leur p;.trimoine historiqt.re.

1es Bensibllités, pa.rtis et
sulvre leurs act ivlt .is q,-r 1en

.ûrticle

de 1: promulfaticn Cc 1c. yrrésento C]:.-.rter
l,louvoments ]oli-tiques ne poqrront pour:-

se conformant à ses prescrlptions.

,-.c1.,36 Pout conpt cr

tra pr,isente Charte sera. ex..-cur.b,je c onr,re Loi de

Cotonou, -l-e 28 L.lal 1990

].JE PRDST},.]r'riL. D'J J]iIUT COJ.TSN]I

DE tt ;l,i;i-UD.L,fQUE

4

]1i,ltet.

rlore de SOUZ,^:


